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CONVENTION DE STAGE DE FORMATION ET D’ORIENTATION

(Art. 4, paragraphe 5, de l’Arrêté du Ministre du Travail et de la Santé n° 142 du 25 mars 1998)

Entre
L'Université des Etudes de Macerata sise à Macerata, Via Crescimbeni, 30/32, Macerata, CP 62100, code fiscal  00177050432 à partir de maintenant appelée “sujet promoteur”, représenté par le Prof. John Francis McCourt né a Dublin (Irlande), le 18/07/1965;

et

(Appellation /raison sociale du contractant:)

____________________________________________________________________________,

ayant son siège légal à  _________________________________________________________, CP __________, Rue/Place ______________________________________, n° _________, Siret____________________________, appelé dorénavant “sujet accueillant”, représentée par Mr./Mme___________________________________, né/e à___________________________, le _________________.

Etant entendu 
qu’afin de faciliter les choix professionnels par la connaissance directe du monde du travail et de réaliser des périodes d’alternance entre études et travail dans le cadre des processus de formation, les sujets indiqués à l’art. 18, paragraphe 1, lettre a), de la loi du 24 juin 1997, n° 196 peuvent promouvoir des stages de formation et d’orientation en entreprise en faveur de personnes ayant déjà rempli leurs obligations scolaires aux termes de la loi du 31 décembre 1962, n° 1859.

Il est convenu ce qui suit:
Article 1
Aux termes de l’art. 18 de la loi du 24 juin 1997, n° 196 l’entreprise d’accueil s’engage à accueillir auprès de ses structures des personnes en stage de formation et d’orientation sur proposition du sujet promoteur, aux termes de l’art. 5 du décret d’application de l'art. 18 de la loi n° 196 de 1997.

Article 2
Le stage de formation et d’orientation, aux termes de l’art. 18, paragraphe 1, lettre d), de la loi n° 196 de 1997 ne constitue pas un rapport de travail.

Pendant le déroulement du stage, l’activité de formation et d’orientation est suivie et vérifiée par un tuteur désigné par le sujet promoteur en qualité de responsable didactique et d’organisation, et par un responsable d’entreprise, indiqué par le sujet accueillant.

Pour chaque stagiaire inséré dans l’entreprise d’accueil sur la base de la Convention présente, un  projet de formation et d’orientation est établi, contenant :

•
le nom du stagiaire;

•
le nom du tuteur et celui du responsable de l’entreprise;

•
les objectifs et les modalités de déroulement du stage, avec l’indication des horaires de présence dans l’entreprise;

•
les structures de l’entreprise (bâtiments, sièges, ateliers, bureaux) auprès desquelles se déroule le stage;

•
les données d’identification des assurances INAIL et celles concernant la responsabilité civile.

Article 3
Pendant le déroulement du stage de formation et d’orientation, le stagiaire est tenu de:

•
accomplir les activités prévues par le projet de formation et d’orientation;

•
respecter les normes d’hygiène, de sécurité et de santé sur le lieu de travail;

•
maintenir une totale discrétion concernant les données, les informations ou autres connaissances concernant les procédés de production et les produits acquises pendant le déroulement du stage.

Article 4
Le sujet promoteur assure le/la stagiaire contre les accidents de travail auprès de l'INAIL, ainsi que pour la responsabilité civile auprès de compagnies d’assurance opérant dans  le secteur. En cas d’accident pendant le déroulement du stage, le sujet accueillant s’engage à signaler les faits dans les délais prévus par la réglementation en vigueur, aux assurances (en faisant référence au numéro de la police d’assurance souscrite par le sujet promoteur) et au sujet promoteur.

Le sujet promoteur s’engage à faire parvenir à la Région ou à la Province déléguée, aux structures provinciales du Ministère du Travail et de Santé compétent pour le territoire en matière d’inspection, ainsi qu’aux délégations syndicales de l’entreprise une copie de la Convention de chaque projet de formation et d’orientation.

Article 5

Les frais de cet acte sont à la charge du sujet accueillant, selon ce qui est prévu par l’art. 16 bis de la Loi du 27.12.1975, n° 790. Cet acte sera enregistré en cas d’usage, aux termes de l’art. 5 du DPR 26.10.1972, n° 634.

Article 6

Cette convention a une durée illimitée, sauf droit d’annulation de la part de chacun des contractants, sans frais, à notifier par écrit un mois à l’avance au moins.

Article 7

Cette convention est rédigée en double exemplaire à effet unique.

Macerata, _______________

Signature du sujet promoteur (Université des Etudes de Macerata)

En son nom _____________________________________________________

Signature du sujet accueillant

En son nom_____________________________________________________

